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    Résumé

  




  

    Les lecteurs africains, pour qui l’expression « ajustement structurel » est devenue non seulement familière mais surtout synonyme de privations et de contraintes économiques et sociales, réagiront sans doute avec étonnement devant ce nouveau concept d’ajustement culturel que nous propose Daniel Etounga-Manguelle. Alors, après l’économie, l’on voudrait maintenant « ajuster » aussi notre culture ? Il ne faut pourtant pas s’y tromper, la réflexion à laquelle l'auteur nous convie ici, ne débouche pas uniquement sur la nécessité évidente de remettre au goût du jour nos us et coutumes ancestraux : — fondements de la culture africaine s’il en est —, mais l’économiste nous démontre de surcroît, avec des exemples à l’appui, que sans cet ajustement culturel, il n’y a pas de salut pour les populations africaines.

  




  

    L’un des mérites de Daniel Etounga-Manguelle est d’avoir voulu, par une démarche analytique sans concessions, aller plus loin et faire toucher du doigt ce qui, dans la culture africaine, freine, voire interdit tout changement social. Mais il n’y a pas que cela.

  




  

    Avec érudition, il interroge la culture des « autres », ceux qui sont sortis du sous-développement, celle de certaines peuplades comme les Indiens d’Amérique dont la culture, à l’instar de la culture africaine est restée longtemps figée, et qui n’ont hélas pu résister au choc de la rencontre avec l’Occident. Avec un accent pathétique compréhensible, l’auteur nous prédit le même sort, si nous sommes incapables de changer de mentalité, d’épouser notre siècle qui fait une large place à la compétitivité. Il est heureux que l’économiste africain ne se soit pas contenté de critiquer ou de démolir, il propose que les Africains reconstruisent eux-mêmes, pendant qu’il est encore temps, ce nouvel environnement culturel.

  




  

    À l'heure où le continent Africain est en voie de marginalisation, et alors que souffle un vent d’Est porteur d’espoir pour la liberté des peuples, on ne peut que saluer le courage et la probité intellectuelle de Daniel Etounga- Manguelle qui nous convie à une remise en cause, désormais indispensable, de nos pratiques sociales.

  




  

    Dédicace

  




  

    À Joseph Tchundjang Pouemi

  




  

    L’aîné, qui après nous avoir montré le chemin à suivre, un chemin fait de rigueur et d’honnêteté intellectuelles, est hélas parti trop tôt rejoindre les ancêtres...

  




  

    Au penseur, à l’économiste, à l’ami.

  




  

    Et à tous les jeunes Africains dont dépend l’avenir de notre Continent.

  




  

    Exergue

  




  

    « Dieu ne change jamais une société tant que ceux qui la composent ne se changent pas eux-mêmes ».

  




  

    Coran (Sourate XIII, verset 12)

  




  

    Préface

  




  

    Les lecteurs africains, pour qui l’expression « ajustement structurel » est devenue non seulement familière mais surtout synonyme de privations et de contraintes économiques et sociales, réagiront sans doute avec étonnement devant ce nouveau concept d’ajustement culturel que nous propose Daniel Etounga-Manguelle. Alors, après l’économie, l’on voudrait maintenant « ajuster » aussi notre culture ? Il ne faut pourtant pas s’y tromper, la réflexion à laquelle l’auteur nous convie ici, ne débouche pas uniquement sur la nécessité évidente de remettre au goût du jour nos us et coutumes ancestraux — fondements de la culture africaine s’il en est —, mais l’économiste nous démontre de surcroît, avec des exemples à l’appui, que sans cet ajustement culturel, il n’y a pas de salut pour les populations africaines. Pour lui, il n’y a pas l’ombre d’un doute : la correction des déséquilibres économiques observés dans la quasi totalité des États du Continent Noir, et dont l’acuité s’est accrue depuis le début des années quatre-vingts, suppose un changement radical des comportements individuels et collectifs des acteurs sociaux. Je dois dire qu’au sein des organismes multilatéraux de financement, et singulièrement à la Banque Africaine de Développement, nous avons très tôt perçu la nécessité d’une telle approche, et l’auteur rappelle fort opportunément ce que je déclarais moi-même en 1986 à New York, à l’occasion de la Session Spéciale des Nations Unies sur l’Afrique, à savoir : qu’il y a un problème culturel, dès lors qu’il s’agit de définir les moyens par lesquels on va associer la population au processus du développement, ou de décider des actions à prendre pour amener cette population à avoir conscience de l’immensité de la tâche qui est à accomplir, pour briser le cercle vicieux du sous-développement.

  




  

    L’un des mérites de Daniel Etounga-Manguelle est d’avoir voulu, par une démarche analytique sans concessions, aller plus loin et faire toucher du doigt ce qui, dans la culture africaine, freine, voire interdit tout changement social. Mais il n’y a pas que cela. Avec érudition, il interroge la culture des « autres », ceux qui sont sortis du sous- développement, celle de certaines peuplades comme les Indiens d’Amérique dont la culture, à l’instar de la culture africaine est restée longtemps figée, et qui n’ont hélas pu résister au choc de la rencontre avec l’Occident. Avec un accent pathétique compréhensible, l’auteur nous prédit le même sort, si nous sommes incapables de changer de mentalité, d’épouser notre siècle qui fait une large place à la compétitivité. Il est heureux que l’économiste africain ne se soit pas contenté de critiquer ou de démolir, il propose que les Africains reconstruisent eux-mêmes, pendant qu’il en est encore temps, ce nouvel environnement culturel. Mieux, il indique les domaines sur lesquels il faut agir en priorité : l’éducation familiale, l’organisation politique et économique, la vie sociale.

  




  

    Dans cet ouvrage, les théoriciens de l’économie relèveront certainement le rapprochement intéressant que l’auteur fait entre la culture de l’entreprise (corporate culture) dont on connaît aujourd’hui l’impact dans l’évolution des conglomérats, et la culture de sociétés humaines, qui est en apparence plus stable, mais qui doit elle aussi évoluer sous peine de provoquer des blocages sociaux.

  




  

    À l’heure où le continent africain est en voie de marginalisation, et alors que souffle un vent d’Est porteur d’espoir pour la liberté des peuples, on ne peut que saluer le courage et la probité intellectuelle de Daniel Etounga-Manguelle qui nous convie à une remise en cause, désormais indispensable, de nos pratiques sociales.

  




  

    Finalement, si le ton, parfois militant, le parti pris de dérision, et l’unicité affirmée de la culture africaine au niveau Continental peuvent fournir matière à débats, notamment aux partisans de l’Afrique des États, il reste que le travail de Daniel Etounga-Manguelle sera assurément reçu comme une contribution majeure à l’intelligence des faits sociaux africains. Je disais en 1986 que le débat sur le rôle de la culture africaine dans le processus de développement économique était ouvert; après avoir lu l’ouvrage que voici, j’affirme que ce débat s’enrichit d’une contribution qui, je l’espère favorisera les échanges d’idées afin de découvrir des voies nouvelles.

  




  

    Babacar NDIAYE


    Président du Groupe de la Banque Africaine de Développement

  




  

    Avant-propos

  




  

    L’idée d’écrire ce livre m’est venue pour la première fois, un jour de l’été 1985, sur le campus de l’Université de Harvard à Cambridge (États-Unis). Assis sur les bancs de l’un des temples du management américain, la Graduate School of Business Administration, je venais, ce jour-là, d’entendre le Professeur Mike Beer, qui conduit depuis de nombreuses années de fructueuses recherches sur les modalités et les implications du changement au sein de grandes entreprises américaines, reparler avec force détails, de la notion de culture d’entreprise (corporate culture). Ce qu’affirmaient Mike Beer et ses assistants, c’était que certaines entreprises étaient, selon la nature de leur culture, plus aptes que d’autres, non seulement à percevoir rapidement la nécessité d’un changement dans leurs méthodes de gestion financière ou de ressources humaines, mais avaient également une plus grande capacité à se remettre en question, à s’adapter, et partant, avaient de meilleurs atouts pour survivre, lorsque surviendrait l’inévitable crise qui est inhérente à la vie de toute entité.

  




  

    Pourquoi, me suis-je dit sur l’instant, ce phénomène ne serait-il pas observable à l’échelle des sociétés humaines ? Quelques mois plus tard, alors que dans ma tête se déroulait encore un film ininterrompu d’interrogations majeures concernant le changement social, je fus interpellé par un jeune journaliste africain, plein de talent, Célestin Monga. Faisant dans les colonnes de l’hebdomadaire « Jeune Afrique »1 la critique de l’un de mes précédents ouvrages intitulé « Cent ans d’aliénation », dans lequel j’avais rendu à César — c’est- à-dire aux Africains — la responsabilité pleine et entière de l’échec enregistré en matière de développement socio-économique depuis les indépendances formelles, nonobstant le poids de l’héritage colonial, Monga avait écrit : « On peut regretter que l'auteur n’ait pas exploré de manière plus approfondie les raisons de la torpeur des peuples africains, qui est, comme il le montre implicitement, la cause essentielle de l’échec ».

  




  

    Monga avait raison. Et avec lui, tous les jeunes intellectuels africains dont l’esprit n’a cessé ces dernières années, devant le spectacle du gâchis africain, d’être taraudé par la même question : d’où nous vient « cet acharnement dans la torpeur » ? Selon le mot de Marie- Louise Eteki-Otabela2. Récemment encore, Paulin Hountondji, le célèbre philosophe africain, a été pris à partie par K.K. Man Jusu dans le quotidien gouvernemental ivoirien3 qui rendait compte d’une conférence prononcée à l’Université d’Abidjan par le philosophe; lequel avait pourtant, avec des exemples puisés dans le vécu quotidien des Africains, conduit son auditoire à réfléchir sur la « passivité collective » qui prévaut. Cela n’a pas suffit. Hountondji a « hâtivement préparé son exposé, affirme Man Jusu, car, l’essentiel n’était pas de décrire la situation, mais de montrer pourquoi les Africains, y compris les intellectuels, restent passifs devant cette situation anormale ».

  




  

    De partout donc, des voix s’élèvent. Pour ma part, la nécessité d’interroger notre culture, la culture africaine, sur ce point précis m’a parue évidente dès la « révélation » de Cambridge et la première interpellation dont je fus l’objet. Mais au fil de mes réflexions, les questions sont devenues plus précises, plus brûlantes aussi. Qu’est-ce qui caractérise la culture africaine ? Cette culture est-elle compatible avec les exigences de la vie des individus et des nations en ce vingtième siècle finissant ? Si cela n’est pas le cas, quels infléchissements faut-il apporter à cette culture qui sous-tend notre manière d’être, pour que dans le concert des nations nous ne jouions plus constamment faux ?

  




  

    Ces questions ou plus exactement les réponses qu’elles appellent, intéressent, je pense, tous les Africains vivants mais peut-être plus encore ceux à naître. Elles intéressent également les non-africains, ces milliards d’hommes et de femmes — que nos politiciens appellent la communauté internationale — qui, trop souvent émus par le spectacle de notre déchéance volent en permanence à notre secours4 et s’ingénient (mais ils ne peuvent hélas se substituer à nous !), qui à panser les blessures, qui à trouver des formules qui, tout en confortant leur richesse, nous permettraient de paraître moins pauvres.

  




  

    Le monde moderne, dit très justement J.-L. Servan-Schreiber, marginalise et clochardise ceux qui ignorent son mode d’emploi. Il n’y a plus de refuge pour l’idiot du village. Alors, l’Afrique peut-elle dans ces conditions continuer d’être par définition « l’asile de l’ignorance » ? Ce débat est incontournable. Occupé à en poser modestement les prémisses, j’avoue avoir été surpris par celui, plus retentissant lancé en France, sur la culture en général et sur le rôle des intellectuels qui en sont les véhicules.

  




  

    Trois ouvrages, parmi un nombre croissant, ont particulièrement attiré mon attention. Il s’agit, dans le désordre, de « L’éloge des Intellectuels » de Bernard-Henri Levy, de la « Défaite de la Pensée » d’Alain Finkielkrault et de « La Connaissance Inutile » de Jean-François Revel; ouvrages auxquels il faut ajouter la série d’articles que le Monde Diplomatique a publiés sur « Les sociétés malades de leur culture »; articles dans lesquels des spécialistes de renom décrivaient les dérives des sociétés industrielles où la pensée serait devenue « sans objet », dans des sociétés « sans projet ».

  




  

    Ce livre, bien qu’abordant les problèmes de la culture africaine qui n’est pas un microcosme isolé, ne s’inscrit pas dans la même mouvance. Car si toutes les sociétés humaines sont autorisées légitimement à s’interroger sur leur avenir, cette interrogation ne saurait se faire à un seul niveau, pour la simple raison que le fossé qui sépare monde industrialisé du nord et monde sous-développé du sud, est déjà en soi, une manifestation de différences culturelles objectives, exploitées par des groupes qui les ont érigées en instruments de domination. Dès lors, on ne peut interroger de manière identique cultures dominées et cultures dominantes, même si toutes sont soumises aux caprices du temps.

  




  

    Là-bas, on souffre de ce que Michel Albert et Jean Boissonnat5 appellent « les maladies du bien-être »; ici, on cherche à survivre tout simplement.

  




  

    Il n’est pas cependant sans intérêt de noter qu’en Europe, où on croyait la culture rayonnante, tant elle domine le monde, les intellectuels nous apprennent qu’elle est au plus mal. Ainsi Bernard-Henri Levy, qui affirme que la « culture (culture européenne s’entend) ne meurt pas, elle se dilue. Elle ne s’éteint pas, elle s’étend. Elle ne disparaît — et ne disparaîtra — pas, mais elle perd ses arêtes, ses reliefs, ses « frontières » (souligné par nous), proclame le malaise, parce que, nous dit-il, pour la première fois dans son histoire, elle n’a plus de définition »6. Pour cet auteur, tout le problème commence lorsqu’au terme d’une confusion où la culture, au sens de « civilisation », s’identifie avec la culture conçue comme « œuvre belle », la même étrange notion de « signal culturel » sert à penser ensemble sans nul moyen de les distinguer, un emballage de Saint-Gobain et une page de Saint-John Perse.

  




  

    Nous n’entrerons pas dans ce livre, dans ces querelles d’intellectuels d’un « monde » différent de celui qui a inspiré nos réflexions. Même si l’on peut légitimement s’étonner de la notion de « frontière » que Bernard-Henri Levy évoque à l’endroit de la culture. Ce terme venant après le mot relief, une autre métaphore géographique, on serait porté à se demander si l’auteur ne parle pas de frontière géographique de la culture avec ce que cela comporte de non-dit qui signifierait que la culture pourrait être « civilisation » ici, et autre chose forcément de moins bien ailleurs... De ce constat à la hiérarchie, il n’y aurait plus alors qu’un pas à (re) franchir.

  




  

    La culture européenne serait-elle malade parce qu’elle se paupérise, se chosifie ? Elle qui aime à laisser croire, à la faveur des modes médiatiques, qu’elle se rapproche des cultures périphériques ? La question est d’importance, lorsqu’on sait que le métissage culturel dont on parle dans certains cénacles s’opère en fait à sens unique : les cultures du centre (occidentales) cooptant des aspects folkloriques ou commercialement porteurs de cultures périphériques anémiées (mode vestimentaire, musique), tandis qu’elles cultivent jalousement leurs vertus scientifiques, technologiques et surtout politiques (démocratie) qui fondent la domination des cultures du Centre sur les autres. Il est devenu banal de noter que les intellectuels occidentaux (certes pas tous, mais une très grande majorité) ont une conception élastique de l’exercice du droit à la justice, que Bernard-Henri Levy considère pourtant comme étant « une justice abstraite valable en tout lieu et en tout temps ». C’est pour cela que leurs porte-parole s’indignent davantage du traitement inique infligé aux Polonais, Chiliens et à la rigueur aux Vietnamiens mais ne disent mot des souffrances africaines, par respect sans doute du « droit à la servitude ». Bernard-Henri Levy qui, il faut le dire, en a une claire conscience, date cet effacement de la décolonisation des États Africains7, comme si avant cet événement politique, on s’inquiétait vraiment (à part quelques voix élevées ici ou là) du sort de la justice dans les pays dominés ! Ce brillant philosophe a pour lui l’excuse de n’avoir pas connu « ces temps bénis », mais alors que dire de Claude Lévi-Strauss, l’intellectuel par excellence qui, interrogé il y a peu sur la Nouvelle Calédonie où cohabitent il est vrai des Canaques et des hommes (le rapprochement est d’un homme politique français) a refusé de répondre parce qu’il n’en avait pas, a-t-il dit, la compétence8 ?

  




  

    Rendons justice à Bernard-Henri Levy qui reconnaît que « longtemps, l’Occident a été coupable » et refermons cette parenthèse sans lui contester ce droit inaliénable qu’a tout un chacun, celui « de choisir ses morts »9.

  




  

    Soulignons simplement pour en tirer un réconfort intellectuel que la pensée occidentale, dont ces ouvrages témoignent, garde quoi qu’on en dise, une vigueur remarquable et une vocation universaliste qui s’incarnent dans les propos de J.-F. Revel qui parle, lui, de « créer une sorte d’ordre démocratique mondial »10 et nous invite, tirant des leçons du passé, à une « vigilance accrue contre la répétition des génocides et pas seulement aux mêmes endroits contre les mêmes personnes, mais où que ce soit, contre qui que ce soit »11. Car, ajoute-t-il, « quelle valeur peut donc avoir une philosophie des droits de l’homme qui n’est pas universelle, c’est-à-dire qui s’applique à certains hommes et pas à d’autres »12 ?

  




  

    « Pourquoi la question de la compétence et de l’honnêteté politique cesserait-elle de se poser dès que l’on aborde le tiers-monde ? Alors que quand on parle d’inflation et de chômage dans les pays industrialisés, on parle des responsabilités des gouvernants de ces pays et de leur gestion, pas uniquement des fatalités économiques »13. Diable ! Faudra-t-il un jour jeter la sagesse légendaire des dirigeants africains aux orties ? Il faut reconnaître qu’il devient difficile d’éluder la question.

  




  

    En cette aube du XXIe siècle, le problème en réalité n’est plus de savoir s’il convient de vivre sous toutes les latitudes à l’heure de New York, Paris ou Londres, ou pour parler plus concrètement, si l’habitant d’Abidjan doit pour paraître moderne, vivre à la française, à la manière de cette famille typique de l’hexagone dont l’humoriste Coluche disait « ils n’ont pas pu avoir de chien, alors ils ont fait un enfant »14. Car, la possibilité d’avoir une culture plurielle — ou différents pôles culturels — est d’autant plus grande aujourd’hui qu’il n’y a plus, comme au XIXe siècle, une seule culture du « Centre ». L’irruption du Japon sur la scène technologique et financière internationale a en effet élargi les dimensions de l’Occident. Et si demain, l’Afrique comme le Phénix, renaissait soudain de ses cendres, pourquoi n’y aurait-il pas quatre pôles d’une culture désormais devenue universelle ? À savoir : un pôle dans la vieille Europe et l’Amérique confondues (l’Occident traditionnel), un autre en Asie où la technologie aura épousé les contours du confucianisme et du shintoïsme15, un troisième constitué par l’Union Soviétique et la Chine sous la bannière d’un Gorbatchevisme fulgurant, qui promet de donner un nouveau lustre au bloc communiste resté longtemps coupé du monde démocratique16, et un quatrième enfin sur le Continent Noir, le berceau de l’humanité; l’éternel dernier qui aura enfin décidé pour relever le défi, d’épouser son siècle, tout en sauvegardant son humanisme. L’Avenir, on le sait, n’est écrit nulle part.
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    Introduction

  




  

    Dans un autre ouvrage déjà mentionné1, nous avons, à l’aube d’un siècle déterminant à plus d’un titre dans l’histoire de l’Afrique (1885-1985), fait un bilan, diagnostic récapitulant les maux du Continent Noir; des heures sombres de la colonisation à la naissance d’une multitude d’États formellement indépendants qui, un quart de siècle après leur naissance, n’avaient malheureusement toujours pas atteint leur majorité. Au regard de ce quart de siècle (1960-1985) nous avons tenté, à la lumière des réalités politiques, économiques et sociales, toutes révélatrices d’une situation alarmante, de dire « comment » on en était arrivé là et d’indiquer modestement les voies qu’il convenait d’emprunter selon nous pour en sortir. Notre intention n’est pas d’y revenir ici. Mais comment passer sous silence le fait que depuis cinq ans la situation loin de s’améliorer, n’a fait qu’empirer ? Il est des indicateurs et des chiffres qui nous interpellent constamment. Ainsi par exemple, le fait que la mortalité infantile, qui en 1950 était en Afrique sub-saharienne supérieure de 50 % à celle des autres pays sous-développés, lui est aujourd’hui supérieure de près de 100 %; que les importations de produits alimentaires de l’Afrique qui se montaient en 1970 à 1,8 million de dollars US, s’élevaient en 1986 à 12,5 millions de dollars, bien que plus de seize millions d’enfants africains de 6 à 60 mois se couchent chaque soir affamés2; que l’Africain moyen qui vit de l’agriculture est en 1988 plus pauvre qu’il n’était en 1970, et qu’au train où vont les choses à la fin du siècle, il le sera bien plus encore que lorsque son pays a accédé à l’indépendance en 1960.

  




  

    Si le sujet n’était trop sérieux pour faire sourire, nous reprendrons volontiers à notre compte la citation de ce ministre africain qui, emporté par son propos, déclarait paraît-il naguère : « Lorsque nous sommes arrivés au pouvoir, le pays était au bord du gouffre; depuis nous avons fait un grand pas en avant ! »

  




  

    Aujourd’hui, pour les pays les plus pauvres de la seule Afrique sub-saharienne — soit trois cents millions d’individus — la dégradation constante des revenus se poursuit depuis plus de dix ans. Seulement 65 % de la population urbaine et 26 % de la population rurale ont accès à l’eau potable. Globalement, les deux tiers de la population rurale africaine et un tiers de la population urbaine vivent dans un état de pauvreté absolue3.

  




  

    Alors la vérité qu’il faut oser affronter, c’est qu’effectivement l’Afrique n’est plus au bord du gouffre, elle y est tombée depuis et continue malheureusement sa chute libre dont personne n’entrevoit encore la fin. Ce gouffre est-il sans fond ? Par quelle triste fatalité nous faut-il accepter qu’au cours de chacune des années qui nous séparent du prochain siècle, le fléau de la faim emporte un nombre toujours plus élevé d’enfants, de femmes et d’hommes ?

  




  

    Qu’en sera-t-il lorsque l’Afrique dont le taux de croissance de la population atteint 3,01 % selon les dernières estimations, abritera 1,4 milliard d’habitants en l’an 2025 (c’est-à-dire dans trente-six ans), 1,9 milliard en l’an 2050, 2,3 milliards en l’an 2100 ?

  




  

    Comment le Nigéria aujourd’hui déjà totalement désorganisé, nourrira-t-il les 295 millions d’habitants qu’il abritera dans trente-six ans ? Qui viendra au secours des Éthiopiens qui seront 106 millions la même année ? De combien d’écoles et d’hôpitaux auront besoin les trente millions de Camerounais ? Où l’Égypte logera-t-elle ses 86 millions d’habitants ?

  




  

    La situation de l’Afrique, cela est évident, trouble la conscience universelle et la session spéciale des Nations Unies sur l’Afrique en mars 1986 l’a bien montré4. Mais J. De Barrin5 a bien raison de noter que, dans son état semi-comateux, l’Afrique est aujourd’hui plus que jamais dépendante des pays riches, plus vulnérable que tout autre continent à leurs manœuvres visant à donner d’une main et reprendre de l’autre.

  




  

    La nouveauté, c’est pourtant qu’au chevet du malade africain, il n’y a plus en ces temps d’incertitude généralisée, ni gourou, ni clerc, ni praticien.

  




  

    Alors que la crise africaine s’étend et gagne en ampleur — au début de l’année 1989, dans un grand nombre de pays, les fonctionnaires n’avaient pas perçu leur salaire depuis quatre à six mois et le système bancaire, faute de liquidités, était au bord de l’effondrement — il n’y a plus, que l’on sache, de grandes idées agitées par qui que ce soit sur le devenir du Continent. Les Africanistes patentés, devant l’échec des expériences capitalistes ou socialistes qu’ils patronnaient et le poids de l’endettement, se sont définitivement tus. La Banque Mondiale, d’habitude grande dispensatrice de fonds et de conseils, est elle-même à court d’idées. Et, hormis les programmes d’ajustements structurels dont l’efficacité n’a jusqu’ici été prouvée nulle part, c’est le silence gêné.

  




  

    Les politiques sectorielles bâties au fil des ans, n’ont pas mieux résisté à la bourrasque. Après avoir partout encouragé les gens à planter du coton, du cacao et du café, produits dits de rente6, l’institution de Washington et les autres bâilleurs de fonds bilatéraux en sont aujourd’hui, alors que la rente qui est par essence, cyclique passagère et inexplicable a disparu, à mettre en chantier de nouvelles études visant à cerner l’avenir du secteur agricole considéré enfin comme un tout indivisible, incluant la recherche, l’élevage, le crédit agricole et la politique d’utilisation des intrants. En attendant l’aboutissement de ces études, que faut-il donc faire ? Eh bien, le seul conseil vraiment utile semble être de continuer à développer les cultures vivrières ! Ainsi, les Africains auront au moins quelque chose à mettre dans leurs marmites, à défaut de dégager les ressources financières nécessaires à l’importation des équipements et des produits alimentaires.

  




  

    Au propre comme au figuré, l’Afrique est donc aujourd’hui véritablement « en panne ». Et lorsqu’on parle du Continent Noir, l’expression la plus usitée est : « la malheureuse Afrique ». Mieux encore, pour être sûr d’être bien compris, lorsqu’Albert et Boissonnat interpellent leurs compatriotes pour qu’ils prennent conscience des dangers qui guetteraient la France si elle venait à négliger le sort de sa monnaie, ils demandent à haute voix : « de quel destin rêvons- nous ? De celui du Japon ou de celui du Gabon ? » Au-delà du bon mot, lorsqu’on voit le Gabon ainsi épinglé, lui qui passe pour être à la fois notre Suisse et notre Koweït, on se console en pensant que la comparaison aurait pu être moins flatteuse encore.

  




  

    François Mitterrand, à Casablanca au sommet Franco-africain de décembre 1988, est allé droit au but, proposant la création d’un observatoire du Sahara, pour tenter d’arrêter l’avancée du désert; il n’en a pas moins mis en garde les Africains contre la marginalisation du Continent Noir « actuellement en cours »7. Pourquoi en rester aux euphémismes alors que la part de l’Afrique dans les importations de la France — ancien colonisateur d’une vingtaine de pays — a chuté de moitié en quatre ans et ne représentait plus en 1987 que 5 % de ses échanges; que les investissements des entreprises françaises au Sud du Sahara diminuent d’année en année ?

  




  

    L’Afrique n’est pas la seule à être absente du monde qui se construit aujourd’hui, les Africains le sont aussi. Lorsque plus d’une trentaine d’économistes de treize nationalités différentes se réunissent en décembre 1987 pour résoudre la crise économique mondiale, il n’y a parmi eux aucun Africain8. On nous rétorquera que cette conférence organisée par l’Institute for International Economics de Washington entendait regrouper les directeurs des principaux instituts de recherche mondiaux — et que l’Afrique n’en compte guère — cela est vrai. Nos dirigeants qui ont depuis longtemps trouvé la sagesse, et par conséquent la clé à tous nos problèmes, n’ont pas besoin de tels instituts ! Mais n’y a-t-il pas des individus capables de représenter dans un tel forum le monde sous-développé, dès lors qu’il s’agit de proposer une stratégie susceptible d’aider au règlement de la crise actuelle ?

  




  

    Nous ne faisons de procès d’intention à personne. Si l’Afrique est quantité négligeable, elle qui ne sait fournir que des matières premières, c’est uniquement par la faute de ses enfants.

  




  

    Dans l’excellent ouvrage qu’elle a consacré à l’analyse de l’évolution socio-politique de l’Afrique Noire, C. Coquery-Vidrovitch9 conclut en ces mots : « aujourd’hui la perspective africaine ne peut jouer qu’à court terme et, à court terme, on est bien obligé de le reconnaître, elle n’est guère favorable... » Alors, faut-il renoncer à parler du long terme en s’enfermant dans un présent qui nous assomme ? Quel levier faut-il actionner pour ouvrir une brèche dans cette espèce de mur du son qui bouche notre horizon socio-économique ? Quel sera le support des bouleversements comportementaux qui doivent s’opérer pour que le destin de l’Afrique change ? Dans quel champ doit en priorité s’exercer notre imagination pour baliser les routes du futur ? À toutes ces questions, nous n’avons trouvé qu’une seule et unique réponse : la culture africaine.

  




  

    Car, s’il est vrai, comme l’affirme E. Pisani10 que « l’histoire a pris l’Afrique de vitesse », le contrecoup s’en est d’autant plus fait ressentir que le Continent Noir qui croyait le monde clos n’a pas su évoluer avec lui. Pour tout observateur un tant soit peu sympathisant, l’angoisse est légitime et E. Pisani n’est pas le seul à se demander aujourd’hui encore ce qui a le plus nui à l’Afrique au cours de son histoire : « est-ce l’esclavage ou la colonisation ? Est-ce le modèle de consommation et d’organisation copié sur l’extérieur ? Est-ce la classe bourgeoise ? Est-ce la politique, la bureaucratie, la dictature, l’explosion démographique, le désert ? Est-ce l’aide alimentaire ? » Cet auteur prétend que c’est le mythe de l’industrialisation immédiate que l’Afrique a caressé au jour de l’indépendance et le mépris dans lequel elle a tenu ses paysans. Cela n’est évidemment pas dénué de tout fondement. Mais pour nous la cause globale, la cause unique, celle qui est à l’origine de toutes les déviations, c’est la culture africaine; caractérisée par son autosuffisance, sa passivité, son manque d’ardeur à aller à la rencontre des autres cultures avant que ces dernières ne s’imposent à elle et ne l’écrasent, son incapacité, une fois le mal fait, à évoluer à leur contact, sans tomber dans un mimétisme abject. Si la société africaine ou tout au moins son élite avait été ouverte sur le monde dès le XIVe siècle, elle aurait perçu les craquements du monde nouveau, le bruit des mutations économiques qui accompagnaient la fin d’une ère : celle des pénuries alimentaires au sein de sociétés européennes déjà fortement structurées. Et même sans longue-vue, cette élite aurait vu venir les navires négriers commandités en quelque sorte par les besoins irréfragables des économies pionnières d’outre-Atlantique qui manquaient de bras, puis les canonnières chargées de missionnaires et de colons.
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